
Voilà plusieurs mois que 
les agents du 
Commissariat à l’éner-

gie atomique (CEA), établisse-
ment public qui compte 20 000 
salariés répartis dans neuf  cen-
tres sur toute la France, sont 
installés dans un mouvement 
porté par une large intersyn-
dicale (CFDT, CFE-CGC, CGT, 
Unsa, FO et CFTC) afin d’ob-
tenir une hausse de leurs ré-
munérations. 

Ces salariés « s’emploient 
tous les jours à assurer des mis-
sions liées à la souveraineté de la 

France » dans des domaines tels 
que la « dissuasion nucléaire », 
la « médecine du futur », la « cy-
bersécurité », l’« industrie 4.0 » 
ou encore l’« indépendance et 
la souveraineté énergétiques », 
rappellent les syndicats dans 
un communiqué. 

De nombreuses journées d’ac-
tion ont été menées depuis dé-
cembre pour convaincre l’ad-
ministrateur général du CEA 
et les ministères de tutelle d’ac-
céder à ces revendications sa-
lariales. La dernière en date 
s’est déroulée le 7 avril, dans le 
cadre d’une journée de négo-
ciations annuelles obligatoires 
(NAO) sur les salaires. Les sala-
riés de Marcoule ont organisé 
un piquet de grève à l’entrée du 
site nucléaire gardois. Objectif : 
« Maintenir la pression pour 
donner de la visibilité à notre 
mouvement malgré les congés 
et les élections », explique Nicolas 
Le Vern, secrétaire général de 
la CGT Marcoule. 

« Voilà 13 ans que notre point 
d’indice est gelé. On a une perte 
de pouvoir d’achat qui se cumule 
d’année en année et qui va s’ac-
célérer dans le contexte d’infla-
tion actuel. On estime avoir per-
du, grosso modo, 25 % de notre 
pouvoir d’achat depuis la fin 
des années 80 », évalue le res-
ponsable syndical. 

Or, la direction n’a rien trou-
vé de mieux, à partir de novem-
bre, que de revaloriser les sa-
laires à l’embauche... sans rien 
prévoir pour les salariés déjà 
en place, qui ont pourtant ac-
cumulé expérience et ancienne-
té. « Ça a mis le feu aux pou-
dres », rapporte le cégétiste 
Nicolas Le Vern.  

 

Alors que les agents mobili-
sés réclament « une augmenta-
tion de 300 euros nets pour tous, 
afin de compenser ce qui a été 
mis en place pour les nouveaux », 
la direction, dans le cadre des 
NAO, propose... 10 fois moins. 
« Ils nous font l’aumône ! L’ad-
ministrateur général a pu récu-
pérer une petite enveloppe, mais 

on ne va pas négocier une aug-
mentation de 30 euros nets alors 
qu’on en demande 300, c’est li-
mite insultant », estime le re-
présentant CGT.  

Cette revendication princi-
pale de 300 euros nets, chiffrée 
à « environ 100 millions d’eu-
ros », s’accompagne de la de-
mande « de trouver un méca-
nisme qui permette de suivre 
l’inflation » et de la volonté « de 
faire en sorte que les salariés qui 
ont les plus petites rémunéra-
tions, notamment les techniciens, 
les ouvriers spécialisés, aient 
une progression de salaire amé-
liorée au long de leur carrière. 
On demande aux ministères de 
tutelle de faire un effort sur le 
budget pour pouvoir dégager 
la somme nécessaire ». 

Cela reste très fragile, mais 

Bercy a entrouvert une porte 
le 22 mars, alors qu’une délé-
gation était reçue. « On nous a 
dit que s’il y avait quelque chose 
à faire dans ce sens-là, ce serait 
de récupérer de l’argent sur les 
budgets fonctionnement et le ré-
injecter dans les salaires, mais 
cela supposerait d’attendre la 
prochaine loi de finance rectifi-
cative sous une nouvelle légis-
lature. » Autrement dit un es-
poir qui reste très fragile « et 
nous renvoie loin. On veut donc 
garder la mobilisation intacte 
pour que ça se fasse plus rapi-
dement ». 

Une nouvelle journée d’ac-
tion, sur plusieurs jours con-
sécutifs, pourrait avoir lieu à 
l’occasion de la prochaine NAO 
le jeudi 21 avril. 

Le 6 mars 2018, Mickaël 
Beccavin décédait après 

une chute mortelle en essayant 
de poser un balcon sur un im-
meuble en construction à 
Nîmes. Tout comme ses collè-
gues, Mickaël n’utilisait que 
très rarement un antichute. 
Cette mauvaise habitude était 
ancrée dans les habitudes des 
cordistes de l’entreprise Sud 
Acrobatic. Pourtant, le Code 

du travail imposait l’utilisa-
tion d’une seconde corde à re-
lier au harnais. 
 

Le 7 mai 2021, la justice nî-
moise jugeait Sud Acrobatic et 
Eiffage Construction Gard sur 
cette affaire. Lors de l’audience, 
il est révélé que l’utilisation 
d’une nacelle aurait été possi-
ble à condition d’étayer les par-
kings en niveaux inférieurs. 
Eiffage aurait choisi de respec-
ter son planning en livrant ces 
parkings, plutôt que de recou-
rir à une nacelle pour la mise en 
place des balcons. Un mois plus 
tard, le délibéré était rendu : 
Sud Acrobatic était relaxée du 
chef  d’homicide involontaire 
avec une amende de 4 000 eu-
ros et Eiffage reconnue coupa-
ble et condamnée à une amende 
de 100 000 euros, ainsi qu’à ver-
ser des dommages et intérêts 
aux proches de Mickaël 
Beccavin.  

Jeudi 14 avril, les deux en-
treprises comparaissaient à 
nouveau en appel devant le tri-
bunal dans le cadre de cette af-
faire. Plusieurs membres de 
l’association Cordistes en co-
lère et cordistes solidaires 
étaient présents devant le tribu-
nal correctionnel de Nîmes afin 
de soutenir les proches du dé-
funt et surtout pour remettre 
en cause la sécurité du métier 
de cordiste. « Pour ce procès en 
appel, on veut revenir sur les 
causes de l’accident, dû aux ha-
bitudes de travail instaurées de-
puis longtemps. Cela permettra 
d’alerter sur les méthodes de tra-
vail de la société Sud Acrobatic. 
Cet accident illustre les difficul-
tés collectives des cordistes en 
général et permet de mettre en 
avant les besoins afin de sauver 
notre métier », explique Grégory 
Molina, cordiste intérimaire 
et membre de l’association. Le 
délibéré est attendu pour le jeu-
di 2 juin. 


